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SOMMAIRE DV PROCEZ, 

De GaillaumejNicohs, Anthoine & François Bourlon, Efcuycrs 3 héritiers 
de Nicolas Bourlon leur père, ConfeillerduRoy, Treforier de Ces Ve- 
nnerie, Toilles de,Cha(Tes& Fauconnerie 3 intimez & défendeurs. 

Contre Dame Marguerite le Bofîuwufaedefeu Mejïire Chartes Boucher Seigneur 
d'Orfay appe liante & demander effe. 

, 

B fvnct Nicolas Bourlon père des intimez a eflé tuteur des enfansde 
defunét Philbert Bourlon Confeîller du Roy, Treforier de fes Venne- 
rie Se Fauconnerie Se Controlleur gênerai de l'Artillerie. 

Il a rendu compte de cette tutelle,qui a efté clos 8c arre (lé dés le 14. 
May 1 1^35, après auoir eflé oiiy, examiné, veu Se reueu par cinq perfon- 
11 es, aufquelles il a eflé rendu , ce qui efl à remarquer par Maiftre Roberc 
de Kaimbaucourt ancien Aduocat de la maifon Se fubrogé tuteur de 
l'vne des mineurs, Maiftre Thomas Procureur au Chaftelet, Se de la famille, Pierre 
Bourlon Treforier des Venneries, Toilles de ChaiTes , Se Fauconnerie, Meffire Charles 
Boucher Seigneur d'Orfty ayant la garde noble. & tuteur deDamoifelle Marguerite 
Boucher fa fil Je, Se de feue Dame Marguerite Bourlon fâ femme. Se par René Bourlon, 
qui tons l ont ligne. 

La qualité du fieur d*Orfay en ce compte efl: remarquable , il l'a oiiy , figné Se arre- 
fté en qualité de garde noble de la fil le, de forte que lereliquadudit compte eftoit vne; 
debtedontileiloit tenu, d'autant que par l'article 167. de laCouftiimele gardien no- 
ble doit payer les debtes de fon mineur ,'fi bien qu'il a eflé partie en fon nom Se non 
pas comme tuteur. 

Par l'arrefté de ce compte, ledit fieurd'Qr&yeil demeuré redcuable entiers leperc 
des intimez de la fomme de 18317. . •. 

Ledit feu fieur Bourlon père des intimez, eftant tombé malade en l'anné 1657, de 
la maladie de laquelle il eft decedé, Se y ayant quelque compte à faire entre Iuy Se le- 
dit fieur d'Orfay pour quelques affaires particuliers Se pour chofe concernant l'exécu- 
tion dudicarrefte Se reliquade compte, les parties defirans fortir d'affaires, paflerenc 
tranfaetion le fiiiefmeAouft 1637. par laquelle ledit fieur d'Orfay fè reconneuft derechef 
redcuable de ladite fomme de 18517. pour le reliqua de compte Se des interefts d'icelle 
efcheus depuis le jourdel'arrefté dudk compte iufques au jour de ladite tranfaetion 
montant 43769. plus en fon particulierde la fomme de 11641.. a. fols par fà promeflè 
du 14. Décembre 1631. à luy rendue, toutes ces fommes reuenant enfemble 444718. 
1^. fols S, deniers, en payement luy céda quelque debte Se defehargea le fieur Bourlon de 
pentes debteï qu'il deuoic particulièrement de la fomme de 5000. qu'il reconneuft auoir 
receu en la qualité qu'ilauoit eu de tuteur procedans des profits Se émoluments de 
l'Office de Controlleurgeneralde l'Artillerie: de manière que toutes defdu&ions 8ç 
compenfations faites refta le fieur d'Orfay débiteur de lafommede 155^9. 14. fols g. 
deniers laquelle il promit payer audit fieur Bourlon au nom Se comme tuteur de Damoi- 
felle Dcnyfe Bourlon qui efloit l'vne des mineurs pour eftre par Iuy employée en l'ac- 
quit dépareille fomme faifànt partie de ipoio. 18. fols 8. deniers deue parl'arrefcédu 
mefme compte rt ladite DamoifelleDenife Bourlon Se iufques à l'actuel payement l'in- 
tereft qui eftoit pour ladite mineure. 

En 1638. ledcfundfieurduMouceau Auditeur des Comptes, qui auoitefpoufé l'vne 
des filles du feu fieur Bourlon père des intimez, Se auoit efté créé tuteur à fes enfans 
mineurs ayanteflé obligé de rendre derechef compte pour luy à ladite Damoifelle De- 
nife Bourlon, Se ayant couché en la receptedudit compte ladite fomme de 25569.14. fols 
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9- deniers donril vient d'eftre parlé, Se l'ayant employée en la reprife ou defpenfeda 
mefm'e compte parce quelefieur d'Orfayla deuoit encore Se ne î'auoir pas payée, la 
defpenfe fuit rayée fauf au rendant compte à fe p'ouruoir contre ledit fieiud'Orfay. 
Tellement que ledit fieur du M ouceaufuft obligé d'emprunter des Jeniers pour la payer 
auec l'interreft, attendu que c'eftoient deniers pupillaires: lequel payement il fift lors 
du mariage de ladite DamoifelleDenyfe Bourlon âuec le fieur d'Heudicourt Se fetrou- 
ua lors deub tant en principal qu'intereft 39788. 1 1, fols 4. deniers. 

Le feu fieur d'Orfây eftantpourfuiuy de payer ladite fomme de 2^69. dont il eOoic 
demeuré redeuable par la tranfâdion Se les interefts comme deniers pupillaires, lef- 
quels le fieur du Mouceau auoit efté contraint de payer, il fe pourueut par Lettres 
contre ladite tranfâdion Searrefté du compte duquel il demanda la reuifion,par Senten- 
ce contradictoire rendue fur production des parties au Cliaftelet le ijj.Ianuier 1 é^y.ilfuft 
deboutté de fès lettres & de fa demande auec defpens , â laquelle non feulement il 
acquiefea rmaisil l'exécuta en partie,Ies defpens efquels il auoit efté condamné, ayant 
efté taxez Scellant entré en payement d'vne partie de ladite fomme. 

Les intimez, apresauoir longtemps attendu le payement de ce qui leur refte deub 
qui fe monte à vnefômeafïèz notable,te decez du fieur d Orfayjpandant ce temps eftanc 
arriué ils ont demandé que lecontradde tranfâdion fuft déclaré exécutoire contre fa 
vefueSe héritiers, &fè font oppofèz au fellé appofé fur fes biens , l'appeîlante vefue en 
fécondes nopees d'iceluy fîeur d'Orfây qui a de fortes inclinations naturelles au procez, 
Se qui en a bon nombre a pris furcefujet deleurfaireprocezSededifputer leurdebte, 
mais comme elle s'y eft trouuéeauflî mal fondée Se non receuable ,que le feu fieur d'Or- 
f<i T * fonmary, eft interuenuë Sentence contradictoire au Chaftelec le deuxiefineAouft 
1' ï. -,r laquelle ladite appellante au moyen de fà renonciation à la communauté, 
eft -.chargée, fi bien qu'elle n'eft point partie enfonnom, Se le contrad de tran- 
fâdion eft déclaré exécutoire contre elle feulement en qualité de tutrice de fes enfansSc 
dudit feu fieur d'Orfây, Se en confequence elle eft condamnée de payera Guillaume 
Bourlon 4183. à Nicolas Bourlon 4423. 12. à Antoine Bourlon 4.166. 18: à François 
Bourlon 4434 tçi. fols» ladebte & efl-^*;»fldiut recentre eu x par leur partage S£ in rer- 
reftsiufques à l'aduel payement en deniers ou quittances, ordonné que les meubles, 
vaiflelle d'argent delà faccenWinuentoriezenl'inuentaire fait après le decez d'iceluy 
iîeur d'Orlày feront vendus, lefquels elle Se fes cautions feront tenus de reprefenter 
comme depofîtaires de biens de juftice les deniers en proueuans, enfemb le les deniers 
comptans lahTez aux créanciers de ladite fucceffion par contribution au fol la liure, en 
laquelle lefdits Bourlon, qui font les intimez, entreront pour ce qui leur eft adjugé fans 
defpens entre les parties defquels neantmoinsles intimez feront rembourfez,enfemble 
des frais de la vifitation duprocez Se Sentence par préférence fur lefdits deniers. 

C'eft de cette Sentence que l'appeîlante a interjette l'appel qui feprefente à juger, 
laquelle depuis a pareillement appelle de la Sentence rendue contre ledit feu fieur d'Or- 
fây le 19. Ianuier 1647. & de l'arrefté de compte Se a obtenu pour féconde fois lettres 
conre ladite tranfâdion. 

De manière que ce qui eft à juger au procès font les appellations de la cloflure de 
compte, Se des deux Sentences des 19, Ianuier 1^47. & 2. Aouft 1653. Se les Lettres de 
refeifion contre la tranfâdion. 

L'appeîlante pour fouftenir lefclites appellations &c Lettres ,dit qu'il y a eu plufieurs 
méprifes,erreurs fie manquemens dans ledit compte,que l'on a fait payer au defund fîeur 
d'Orfây des interefts qu'il nedeuoitpoint, Scqu'il n'a efté fait recepte d'aucuns, que la 
lezion eft grande Se énorme, qu'elle agift pour des mineurs; que leditdefund fieut 
d'Orfây n'auoit agy Setraitté que pour vne mineure fa fille: Se partant qu'elle eft bien 
fondée en fes Lettres Se appellations. 

Ces moyens font fort fpecieux en apparence,mais en effedils ne font ni receuables, 
ni confiderables: Premièrement la perfonne de Dame Marguerite Boucher efpoufe du 
fieur Marquisde M Ôtchevreil,fiIIe du premier lid du fîeur d'Orfây ne doit point eftredu 
tout confiderée en ceprocés:e!le n'y eft point partie il a efté jugé qu'elle n'y auoit point 



d'intereft, parce qu elle a renoncé tan ta la fucceffion d'iceluy defund fieur d'Orfày fon 
pere,-qua la communauté de biens qui a efté encre luy 8c Dame Marguerite Bourlon fà 
mere,les a&es de renonciation fon cproduits,Ies intimez ne luy demandent rien. 

L'appellantedonc n'agift Scn'eft partie que comme tutrice des enfans du fécond lia 
dudit fieur d'Orfay & d'elle: La minorité defquels enfans ne doit faire aucune co modéra- 
tion au prefent procèdes priuileges Scies faueurs que méritent les mineurs, foit pour la 
reftitution, loir pour la Iezion ne doiuent eftre aucunement confiderez en cet affaire: la 
raifon eft,que le mineur qui n'agift pas de fon chef.Scnefè pouruoit pas contre vnade 
qui n'a point efté fait auec luy, mais comme héritier d'vn majeur, & contre vn ade pafle 
auec vn majeur, n'a point d'autre droid que celuy qui competoit au majeur auquel il 
laccedel.mterdum ff. de fwmor.fi bien que l'appellarene peut eftrereceuable Se fondée en 
fes Lettres & appellations fi le feu S r d Orfày n'eftoit point reftituable» ni receuable ap- 
pelant, on ne doit point faire valoir fàqualiréde tutrice, ni la minorité de fes enfans 
qui ne pe ut eftre alléguée que pour feruir de furprife>8e non pas pour mériter faueur. 

Il eft aiic de juger par la defdudion cy- deiTus , que le feu fieur d'Orfay n'eftoit rece- 
uable appel lant delà clofture du compte, ni à demander vnereuifion,d'autant qu'il a efté 
confirmé par vne tranfadion faite auec luy majeur,concre laquelle partant il n'eftoit pas 
reftituable & parccquelecompteauoiteftéreueu auec luy Se auec les autres oyans. Par 
l'Ordonnance de Charles neuf de l'an ijéo.le majeur ne doit eftre reftitué contre vne 
tranfadion, quelque Iezion Se fi énorme qu'il puiffe alléguer auoir receu parle conrrad, 
quia, dit la loy, fàtu lucrdturquiàïtte difeedu , 8c parce que l'exécution d'vn contrad de 
cette quai ité doit eftre auflï inuiolable qu'il eft fauorab le, 8c autrement ce qui doiteftre 
plus religieusement gardé entre les hommes, qui eft la foy descontrads , Se ce qui en- 
tretient dauatage la focieté n'auroit de fermeté qu'autant qu'il n'y auroit point de chan. 
gementde volonté, "ioluntatù tjî contrahere ntcefiiUtU confummare cantr&flum. 

Une faut donc pas propo/èr pour moyen de reftitution la Iezion , puisque il énorme 
qu'elle puifle eftre ce ne peut eftre par ladite Ordonnance vn fujet de reftitution contre 
vnetran(âdion,quand la Iezion feroit, dit l'Ordonnance, ce que l'on dit en Latin dolits 
refWrf, iln'ya^uc ledol^ el< *^ lbb n ui t"**^»** vflut le* caulesae ren-irurinn. ni l'vn ni 
l'autre ne fe rencontre au faid qui feprefente,il n'y a eu ni réticence de pièces, ni rccellé 
de biens ou de papriers: On ne dit point qu'il ait efté rien defcouuert qui ne fuît connu 
lors; lappellante ne rapporte point de pièces nouuellement recouurées.-ellene fè ferc 
point d'autres que celles qui eftoient en lapofleffion du fieur d'Orfay, on n'aceufe point 
l'inuentaire de fraude, il n'y a point donc de dol perfonnel . 

Et ne faut pas dire qu'en ladite tranfadion ledit fieur d'Orfay a pris la qualité de tuteur 
de fa fille : Car bien que cette qualité luy foie donnée, ce n'efl point pourtant en ladite 
qualité qu'il a traitté,ains en fon propre & priuénom } fâ fille n'auoit plus d'intereft en 
l'arrefté, ni au reliquade compte» c'eftoit fon faitfeul £>c fa propre debte , dautant qu'il 
auoît accepté la garde noble de fa fille en confequence de laquelle acceptation , l'ade 
en eft produit au procès: il s'eft luy mefmerendu débiteur dudit reliqua,8ca fait fon pro- 
pre faid 8c fa propre affaire de tout ce qui concerne l'arrefté, fuiuant l'article 167. 
preallegué de la Cou(lume,Scainfi c'eft vne tranfadion faite auec luy ma jeur,8c pour luy 
majeur auec vne plénitude de connoiflance de tous les droids 8cinterefts fans dol ni 
fraude: II n'en a jamais eu vne plus parfaite non plus que l'appellante, Scnes'en peut 
faire vne plusexade difeution 8c difquifition,8c n'a jamais protefté contre ledit contrad. 
Ilrefulte qu'il a efté bien jugé par lefdites deux Sentences donc eft appel d'au oir de- 
bouctéle feu fieur d'Orfày Se Fappellante de leurs Lettres > 8c d'auoir confirmé l'arrefté 
de compte id'où il refulte encore fans aucun doute, que lappellante n'eftpas receuable 
en fes appellations ni en Ces Lettres. 

En après le feu fieur d'Orfay a acquiefeé à la Sentence du 19. Iuin 1647. tant parce 
que la taxe des defpens adjugez par icelle a efté faite volontairemen^quepareequ'il eft 
entré en payement d'vneparcie de la fomme qu'il a efté condamné de payer par ladite 
Sentence, qui eft celle mefme dont il eft refté redeuable par la tranfadion, ce font autant 
de fins de non receuoir. L'appellante peut- elle après ces fins de non receueir indubitables 
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eftre receuc à obtenir de nouuelles Lettres contre ladite tranfà&ion feize^ou dix-fept 
ans après qu'elle a eftépaffce centre l'Ordonnance de l'an rfio. qui veut qu'aprèsdix 
ans on ne puifle eftre receuà fêpouruoir contre les contraéb. Feut-elle eftre receuë 
appellante vne féconde fois de nouueau de ladite clorture &de la Sentence que foa. 
marya reconnu aulîî iuftequejiiridiqueparfon acquiefccincnt sipert* tmfrobitM eomm 
acfHi reditcunt in qti£ftiônem pa£tiomb ; m terminiùâ , & per impattcntum qtticttt fintm jutigif 
fiamdattte commutant, d\t Sym.eni'vnedefcsEpiftres. '■>'' "< 

Il n'y auroit pas d'apparence,dit l'appellante; que par dés fins de non receuoir on peut 
couurir des mefprifes, erreurs & lezions fi grandes qui fe trouuent dans ce compte 
jqu'elle a defcouuert après l'auoir fait examinerai feroit trop injufte que fous prétexte de 
ifinsdenon receuoir les intimez profitaftentdefbmmes notables par les furprifes de leur 
père au préjudice des enfans du fleur d'Orfay,aufque]s elles appartiennent. 

Premièrement il n'y a point décompte de tranfaélion , ni de traitté contre lequel on 
ne puifTe alléguer des faicîsauffifpecieux & des prétexter aufli appacens que ceux pro- 
pofez pour les faire cen r er,fibienqu'i,l n'y auroit rien d'aiTeuré,il faudroit tousjours exa- 
miner de nouueau les affaires arreftées, s'il falloir auoir égard a femblables faiéts. 

L'article 154. de l'Ordonnance de Blois pour remédier à ces inconueniens ÔC arrefter 
le cours des chicannes, a expreflement ordonné qu'U foit faitdroid fur les fins de non 
receuoir préalablement, Scauant que d'entrer en l'examen 5c en la difeution des affai- 
res, fuiuant laquelle Ordonnance l'appellante doit eftre debouttée ôc déclarée non re- 
ceuable en fes appellations & en fes Lettres , qui font les concluions des intimez , fans 
qu'il doiue eftre fait aucune difeution du fonds: Si cet examen ferai foit ce feroit exécuter 
ce que l'appellante demande auant qu'elle eufl Arreffc adjudicatif de fes conclurions, 
laquelle demande en emendanc qu'il foit procédé à la reuifion du compte. 

£n fécond lieu,il eft contre toute créance que l'appellante ait defcouuert en ce compte 
des défauts & manquements , que cinq perfonnes très intelligentes n'ayent pas recon- 
ncu,qui l'ont non feulement veu & examiné, mais teueu : de forte que fi la prétention 
de l'appellante auoit lien nn <»YaFntneraic pout latroifiefme foisvn compte, ce qui eft 
inouï aufli t;en <pe ion procédé', eltant demanderelie en lettres pour féconde fois 
contre mcfmesaCtes 8caufTi appellante pour féconde fois d'vn mcfmeiugement>ceauine 
s'efl îamais pratiqué , Sô eft formellement contre la difpofition de droift. 

Les articles du compte enlarecepte&en la defpenfede plus ne font point débattus par 
l'appellante» elle les acotde ainfi qu'ils font allouez: elle a pardeuers elle toutes les pièces 
iuftiticatiucs dudit compte , elles ont efté remifes entre les mains des oyamspat le père 
d:s intimez aptes le compte arrefté: tout ce qu'elle dit contre le comp'e, après auoir 
fait faite, dit elle, vn grand trauail qui confifte en des feuilles de papier remplies de ce 
qu'elle a voulu aboutir à des fai&s qu'elle met en auant, fçauoir que fi l'on auoit rendu 
compte en Enfant efrat delareccpte& delà defpenlc année par année, le defunét père 
débits intimez fe feroit trouué débiteur & non pas créancier d'vne notable fomme Se 
que dans ce compte il n'eft fait recepte d'aucuns intcrrefts,ni d'interefts d interrefts^bien 
que le pere des intimez rendant, eut entre fes mains es premières années de fa tutelle 
iufques à trois cens tant de mil liures. 

L'appellante s'eft beaucoup trauaîllée pour nerien dire de nouueau, ce trauail e" bien 
inntiliScnepeut fcruir qu'à faire paroiftre fa chicanne:car I'apoftil qui eft en la n" n du 
dernier chapitre dudit compte, iuftifîe que tout ce qu'elle al lègue, a efté dit &propofé 
lorsdelareuifion d'iceluy compte, Ôt que pour fàtisfaire les oyants de tous les interrefts 
qu'ils pouuoient prétendre , le rendant pere des intimez leur a payé vne notable fomme 
de vingt fix mil tant de liures d'vne part, qui eil couchée en recepte, & cinquante mil 
tant de liures d'autre, dont il eft fait mention dans ledit apoftil jde laquelle dernière fomme 
ledit rendant pouuoit demander l'intereft furcequ'elfe auoit efté couchée en defpence: 
la Ictture de cet apoftil fertde refponce àtoutes les objeclionsou pluftoft cauillations 
de l'appe Hante. 

Moftfieur LE F EBVRE Exporteur. 

Gvesdon Procureur. 
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